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Introduction

1.
Nous, ministres et chefs de délégation de … pays de la région de la CEE et représentant de la Commission européenne, nous sommes réunis à Belgrade du 10 au 12 octobre 2007 pour la sixième Conférence ministérielle du processus «Un environnement pour l’Europe».

2.
Nous reconnaissons l’importance de ce processus, unique instance paneuropéenne où les grands défis environnementaux peuvent être abordés et une vaste coopération horizontale favorisée pour soutenir le développement durable de la région. Il est l’expression concrète de notre intention commune d’améliorer l’état de l’environnement dans la région, de promouvoir le développement durable [y compris l’élimination de la pauvreté [et le renforcement de la sécurité]]. Il favorise la convergence des politiques et des conceptions en matière d’environnement sans contredire le fait que la diversité des démarches est un atout pour la réalisation de nos objectifs communs et la participation de la société civile.

[Les pays et les sous‑régions de l’Europe orientale, du Caucase et de l’Asie centrale n’évoluent pas selon le même schéma et nous considérons que les besoins et les priorités de chacun d’eux doivent être abordés de façon particulière.]

Nous confirmons notre attachement à la coopération en matière de protection du milieu en Europe, en Amérique du Nord, dans le Caucase et en Asie centrale. Nous soulignons l’importance du rôle d’un processus ciblé, déterminé par les besoins, [correspondant au donné politique et socioéconomique contemporain, et] faisant réellement avancer la protection de l’environnement et le développement durable dans notre région et dans ses sous‑régions, notamment par la mise en œuvre des politiques nationales [et des accords multinationaux en matière d’environnement]/[de la coopération internationale].

Nous reconnaissons également la valeur ajoutée créée par le processus grâce aux liens étroits qui l’unissent à d’autres initiatives et d’autres mouvements sous‑régionaux et régionaux favorables à l’intégration des politiques environnementales et des politiques sectorielles.

3.
[Nous continuerons de promouvoir le droit de nos citoyens à un environnement satisfaisant. − supprimer, Fédération de Russie]/[Nous nous engageons, avec nos citoyens et les institutions de la société civile, secteur privé compris, à nous efforcer de créer et entretenir un environnement salubre. − États-Unis]/[Nous nous engageons à créer et entretenir un environnement salubre pour les générations actuelles et les générations à venir, avec nos citoyens et les institutions de la société civile. − Union européenne]

Nous confirmons notre ferme intention d’améliorer l’environnement [mondial − supprimer, États-Unis] et de promouvoir un développement durable [de plus en plus soumis à la mondialisation − Danemark]. À cet égard, nous entendons redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement et donner effet au Plan de mise en œuvre de Johannesburg adopté au Sommet mondial pour le développement durable [, − supprimer, Union européenne]/[et sommes conscients de la nécessité d’aborder les questions d’environnement de façon intégrée, comme l’a montré l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire pratiquée en 2005 − Union européenne]. La contribution de notre région au cycle d’examen de la Commission du développement durable de l’ONU est une illustration de cette volonté. En œuvrant pour la réalisation des objectifs [et des buts − supprimer, Fédération de Russie] de la protection de l’environnement et du développement durable dans le monde, nous nous associerons à d’autres régions pour donner des impulsions et mettre en commun avec elles les enseignements retenus et l’expérience acquise.

I.  PROGRÈS ACCOMPLIS DEPUIS LA CONFÉRENCE DE KIEV

4.
Nous prenons note du quatrième rapport d’évaluation de l’état de l’environnement (Évaluation de Belgrade) établi par l’Agence européenne pour l’environnement (AEE) avec l’appui des pays de la CEE et la coopération d’autres partenaires. En dépit de quelques améliorations constatées à l’échelle paneuropéenne et dans certaines sous‑régions, nous sommes particulièrement préoccupés par les conclusions du rapport selon lesquelles, dans les pays considérés:

a)
Au total, plus de 100 millions de personnes n’ont pas encore accès à l’eau potable ni à des services d’assainissement adéquats dans la région paneuropéenne;

b)
La pollution atmosphérique, due principalement aux particules fines et à l’ozone troposphérique mais aussi aux oxydes d’azote, réduit l’espérance de vie de près d’un an et peut nuire au développement sain des enfants dans la région paneuropéenne;

c)
La diversité biologique diminue et les services rendus par les écosystèmes ne cessent de se raréfier;

d)
Les modes de consommation et de production sont un sujet de préoccupation grandissant: les déchets [, les quantités transportées] et les émissions provenant des transports augmentent à l’avenant de l’activité économique dans toute la région paneuropéenne et ont des effets de plus en plus délétères sur l’environnement;

e)
La consommation d’énergie et les gaz à effet de serre qui en résultent ont augmenté dans la région paneuropéenne, en dépit des gains d’efficience énergétique et du recours accru aux sources d’énergie renouvelables dans certaines zones;

f)
D’après les projections, les effets des changements climatiques s’exerceront dans beaucoup de secteurs de l’économie et sur les ressources naturelles;

g)
Mal gérer et mal éliminer les produits chimiques dangereux continuent de nuire à l’environnement.

5.
Nous prenons note du rapport de l’Équipe spéciale du PAE intitulé Policies for a Better Environment: Progress in Eastern Europe, Caucasus and Central Asia, fruit d’un travail bénéficiant de la large participation de nombreuses parties prenantes. Il complète l’Évaluation de Belgrade du point de vue des mesures prises par les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale. Il présente des exemples de progrès et montre que certains pays recueillent à présent les résultats des efforts déployés de façon soutenue pendant plusieurs années. Pourtant, dans certains pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale:

a)
L’environnement reste en général en bas de l’échelle des priorités et, dans l’ensemble, les progrès ne se sont pas accélérés depuis la Conférence de Kiev; l’autorité et les capacités du ministère de l’environnement de certains pays se sont même affaiblies;

b)
Les progrès sont inégaux, avec des avancées dans certains domaines (approvisionnement en eau, assainissement, contrôle de conformité, gestion des ressources en eau, agriculture) mais pas dans certains autres (gestion des déchets, diversité biologique, transport, efficience énergétique);

c)
La refonte des politiques et des cadres juridiques a bien progressé mais leur mise en œuvre reste le verrou principal, en particulier à l’échelon local;

d)
Il faudrait réaménager les politiques et procéder à des réformes institutionnelles pour tirer le meilleur parti possible des ressources financières et humaines existantes;

e)
Les capacités des autorités compétentes en matière d’environnement doivent également être renforcées en vue d’une participation constructive à une concertation intersectorielle.

Nous demandons aux pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale de suivre les recommandations présentées dans le rapport qui les concernent et invitons tous ceux qui participent au processus «Un environnement pour l’Europe» à les y aider.

6.
Nous sommes résolus à améliorer encore l’état de l’environnement dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et ceux de l’Europe du Sud‑Est. Nous prenons note du rapport sur les aspects critiques de la mise en application des politiques environnementales isolés par le Programme d’études de performance environnementale (EPE) de la CEE et invitons les pays concernés par le Programme à donner suite aux recommandations qui les intéressent, en fonction de leurs priorités et de leurs besoins nationaux.

[Nous demandons aussi à ces pays d’appuyer politiquement la solution des problèmes environnementaux persistants, de renforcer leurs institutions compétentes, d’améliorer leur gouvernance, de favoriser l’intégration de la politique environnementale dans d’autres secteurs, [ainsi que dans leurs plans généraux de développement et leur stratégie de lutte contre la pauvreté,] en prévoyant à cet effet des ressources financières et humaines suffisantes et en s’orientant vers une application effective.]/[Nous demandons aux pays membres de la CEE d’appuyer politiquement la solution des problèmes environnementaux persistants.] [Nous invitons la CEE à rendre compte des résultats de la deuxième série d’étude à notre prochaine conférence.]

7.
Nous soulignons la nécessité d’améliorer encore les évaluations de l’environnement et la communication d’informations fondées sur des indicateurs dans la région. Dans cette optique, nous [approuvons les − supprimer, États‑Unis]/[prenons note des − États‑Unis] recommandations de la CEE sur les indicateurs de l’état de l’environnement et les évaluations fondées sur des indicateurs, ainsi que [les] [des] directives relatives à la surveillance par les entreprises destinées aux pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale. Nous invitons donc la CEE à poursuivre en coopération avec l’AEE [, le PNUE − Union européenne, Suisse] et d’autres partenaires ses efforts tendant à faire de la surveillance un instrument efficace d’élaboration des politiques de l’environnement dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale, ainsi que dans les pays d’Europe du Sud‑Est. [Nous demandons à l’AEE d’[établir]/[envisager d’établir − Union européenne] le cinquième rapport d’évaluation destiné à notre prochaine conférence ministérielle en s’appuyant sur ses partenaires et engageons les pays sur lesquels portera ce rapport à participer pleinement aux travaux et à [mettre à niveau]/[améliorer − Union européenne] s’il y a lieu leurs efforts de surveillance. − maintenir entre crochets en attendant une décision sur l’avenir du processus − États-Unis]

8.
Nous prenons acte du rapport sur l’application des accords multilatéraux relatifs à l’environnement (AME) de la CEE et reconnaissons le rôle que ces accords ont joué face aux problèmes environnementaux de la région. Nous constatons cependant avec préoccupation que de grandes difficultés persistent au niveau de leur ratification et de leur mise en application et que l’on n’a pas pleinement tiré profit des avantages qu’ils présentent. Nous rappelons les Principes directeurs de Kiev concernant le respect et l’application des AME dans la région de la CEE, et engageons instamment tous les gouvernements à continuer de s’y conformer.

[Nous recommandons d’accélérer la ratification des conventions et des protocoles régionaux relatifs à l’environnement, et d’élaborer des politiques et des mesures permettant de les appliquer et de s’y conformer, et appelons à un surcroît d’efforts pour en améliorer [l’application, − Union européenne] [l’efficacité et la cohérence − supprimer, États‑Unis] [et] [l’intégration dans d’autres secteurs − Union européenne]./[Nous invitons les pays qui ne sont pas parties aux conventions et protocoles régionaux à envisager de les ratifier. − États‑Unis] [Nous reconnaissons également l’importance des conventions sous‑régionales qui portent sur des sujets particuliers intéressant l’environnement. − Union européenne]

Nous sommes conscients qu’il faut poursuivre les efforts pour créer des synergies dans l’application des AME aux niveaux sous‑régionaux, régionaux et mondiaux pertinents et mettre en commun les leçons que nous enseignent les succès dans ce domaine. Nous invitons les organes directeurs des AME à envisager de mettre en place des mécanismes propres à faciliter l’exécution des AME dans la région, en particulier dans l’optique d’un renforcement des capacités [et d’un financement durable, − supprimer, Union européenne] − maintenir, Fédération de Russie] et du partage des informations et des données d’expérience avec les régions situées à l’extérieur de la CEE.

[Nous invitons les pays d’Europe du Sud‑Est à continuer de progresser sur la voie de l’adhésion aux AME et de leur application, et à élaborer des plans nationaux de mise en œuvre, moyen utile de remédier aux lacunes et aux obstacles existant dans ce domaine. − supprimer, Union européenne]/

[[Les donateurs et les institutions financières internationales devraient − supprimer, Union européenne]/[Nous encourageons les donateurs et les institutions financières internationales à − Union européenne] accorder leur appui financier et technique aux pays d’Europe du Sud‑Est pour les aider à élaborer des plans nationaux de mise en œuvre et d’autres outils d’application − Union européenne, Serbie, Centre régional pour l’environnement de l’Europe centrale et orientale (CRE‑CEE)] − maintenir entre crochets, États‑Unis]

[9.
Nous prenons note avec satisfaction de la première évaluation de l’état des cours d’eau, lacs et eaux souterraines transfrontières dans la région de la CEE, réalisée sous les auspices de la Convention de la CEE sur l’eau. [Faisant appel à la solidarité à l’échelle des bassins et préconisant l’intégration des politiques, nous − supprimer, Union européenne]/[Nous − Union européenne] invitons les participants à la Réunion des Parties à la Convention à [contribuer à et − supprimer, Union européenne] préparer [activement − supprimer, Union européenne] la deuxième évaluation des eaux transfrontières en prévision de notre prochaine conférence et à préparer activement cette évaluation. − Suisse, Union européenne] − supprimer, Turquie] − maintenir entre crochets en attendant une décision sur l’avenir du processus, États‑Unis]

10.
Améliorer l’éducation en vue du développement durable est un objectif important pour tous les gouvernements, comme en témoigne le Plan de mise en œuvre de Johannesburg de la Conférence mondiale sur l’environnement durable, et nous nous félicitons des efforts entrepris par tous les gouvernements pour réaliser les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable. 

11.
Nous, gouvernements qui avons souscrit à la Déclaration sur l’éducation en vue du développement durable, nous nous félicitons de la déclaration faite sur le même sujet par les ministres de l’éducation et de l’environnement ainsi que des résultats de la session qu’ils ont tenue; nous invitons instamment les pays à redoubler d’efforts pour mettre en application la Stratégie de la CEE pour l’éducation en vue du développement durable à tous les niveaux avant la fin de la Décennie des Nations Unies sur le même thème. L’effort d’éducation en vue du développement durable nous paraît important comme condition et cadre des initiatives de création des capacités et des partenariats à parties prenantes multiples dans la région. 

12.
[Nous, participants au processus lié à la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (SPDBP), notons que des activités ont été entreprises aux niveaux régional, sous‑régional, national, infranational et local dans diverses sous‑régions depuis 2003 au titre de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, de l’engagement pris au Sommet mondial sur le développement durable de parvenir avant 2010 à ralentir sensiblement la diminution de la diversité biologique et de l’engagement paneuropéen de mettre fin à cette diminution, consacré à Kiev en 2003. − Union européenne, Suisse, SPDBP, European ECO‑Forum, Groupe de travail de l’Europe centrale et orientale pour l’environnement et la biodiversité (CEEWEB)]

[Tout en appréciant ces réalisations, nous avons conscience des difficultés qui restent à surmonter pour atteindre le but fixé avant 2010. Nous confirmons à nouveau notre attachement aux buts énoncés dans la Résolution de Kiev sur la diversité biologique; nous poursuivrons notre coopération avec la SPDBP et aiderons à mettre en œuvre le Réseau écologique paneuropéen, mécanisme important de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité en Europe. Nous sommes également attachés à l’intégration des questions de biodiversité et d’écosystème dans les politiques horizontales et sectorielles pertinentes. − Union européenne]

[Nous accueillons favorablement l’adoption de la Déclaration de Belgrade sur la diversité biologique. − Union européenne, Suisse] − supprimer tout le paragraphe, États‑Unis]

[12 variante. La perte de diversité biologique reste un problème environnemental auquel tous les gouvernements de la région de la CEE ont la ferme volonté de trouver une solution. Nous, gouvernements qui participons à l’application de la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (SPDBP), accueillons favorablement la Déclaration de Belgrade sur la diversité biologique visant à y remédier. − États‑Unis] [supprimer, Union européenne]

II.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET PARTENARIATS

13.
Nous reconnaissons l’importance du renforcement des capacités, domaine d’activités multisectorielles prioritaire pour la protection de l’environnement et la promotion du développement durable de la région [, l’accent étant mis en particulier sur l’Europe orientale, le Caucase et l’Asie centrale, ainsi que sur l’Europe du Sud‑Est. Toutes les parties prenantes, notamment le secteur privé et les associations civiles, devraient travailler de concert pour progresser encore − supprimer, Union européenne].

[14.
Nous sommes d’autre part conscients de l’innovation qu’a lancée le processus «Un environnement pour l’Europe» en faisant intervenir la société civile, c’est‑à‑dire les organisations non gouvernementales, dans les divers travaux, et de la transparence qui le caractérise; nous soulignons le concours constructif que la société civile lui a jusqu’à présent prêté. Nous invitons toutes les parties prenantes, y compris le secteur privé et les associations civiles, à renforcer ce partenariat en vue de réaliser de nouveaux progrès. − Union européenne]

15.
Nous constatons que le rythme de progression varie selon les domaines et reconnaissons que le problème principal reste la mise en œuvre. Nous tenons tout particulièrement à attirer l’attention sur le fait que la région de la CEE est loin d’avoir atteint les objectifs convenus sur le plan international en ce qui concerne l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement et en ce qui concerne la diversité biologique. L’eau − notamment l’approvisionnement des zones rurales et des agglomérations, les services d’assainissement et la gestion intégrée de la ressource [notamment dans un contexte transfrontière −] devrait être un domaine d’action prioritaire. 

[L’utilisation raisonnable et équitable de l’eau est un facteur décisif de la santé humaine, du développement durable et de la sécurité]/[L’utilisation efficace de l’eau et la protection de sa qualité et de ses sources sont importantes pour la santé de l’homme et le développement durable]

Nous savons que l’on pourrait réellement progresser en entreprenant de nouvelles activités dans le cadre des partenariats existants ou encore à créer [, dont l’Initiative de l’Union européenne sur l’eau et les programmes de l’USAID relatifs aux ressources en eau de la région].

16.
Les activités doivent être plus étroitement orientées vers l’action et les résultats si l’on veut atteindre les objectifs de protection de l’environnement et de développement durable dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale. Il faut que les gouvernements de ces pays prennent des engagements fermes et se dotent de politiques et d’institutions plus efficaces dans le domaine de l’environnement. Il est particulièrement important à cet égard qu’ils améliorent la manière dont les normes environnementales sont suivies et appliquées et qu’ils renforcent les capacités locales.

17.
Nous [saluons les]/[notons les]/[prenons note avec intérêt des] diverses initiatives présentées à notre Conférence qui visent à renforcer les capacités des pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale dans divers domaines d’intervention et de gestion de l’environnement [, notamment]/[, et approuvons] les principes directeurs applicables à des régimes efficaces d’octroi de permis environnementaux ainsi que l’initiative relative à l’évaluation stratégique environnementale.

18.
Nous prenons note des progrès réalisés par les pays de l’Europe du Sud‑Est et les encourageons dans la mise en œuvre de leur législation, la création de capacités institutionnelles aux niveaux national et local, la coopération générale et transsectorielle avec les parties prenantes, et le renforcement de leurs investissements dans le domaine de l’environnement. 

19.
[Conscients de la vulnérabilité de notre région aux changements climatiques, nous souscrivons à l’appel lancé par le G‑8 à toutes les parties pour qu’elles participent activement et de façon constructive à la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques qui aura lieu en Indonésie en décembre 2007 [en vue de parvenir à un accord global pour l’après‑2012 (l’après‑Kyoto) impliquant tous les pays qui émettent le plus de gaz à effet de serre et qui devrait être réalisé avant la fin de 2009].]

Nous prenons note avec intérêt de l’Initiative de Belgrade «Renforcer la coopération régionale des pays d’Europe du Sud‑Est dans le domaine des changements climatiques» [et du constat selon lequel le Plan d’action‑cadre pour l’Europe du Sud‑Est en matière de changements climatiques doit être étoffé pour faciliter la mise en œuvre de la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en particulier son programme de travail de Nairobi].

La création à Belgrade d’un centre sous‑régional virtuel d’activités liées aux changements climatiques [offrirait un moyen d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes et des projets au titre des plans d’action‑cadres de l’Europe du Sud‑Est et de renforcer les]/[et de concourir à des] partenariats internationaux susceptibles de faciliter les échanges de données d’expérience et de compétences en matière de climatologie, d’éducation, de sensibilisation de l’opinion publique et de renforcement des capacités. 

20.
[Nous sommes conscients de la nécessité d’intégrer davantage les changements climatiques, les aspects environnementaux et le développement durable dans la problématique de l’énergie de la région. Nous invitons à faire un surcroît d’efforts en matière d’efficience énergétique et de promotion des technologies et des sources d’énergie renouvelables modernes, sans incidence sur l’environnement et permettant d’économiser de l’énergie [, y compris l’énergie hydraulique] afin d’atteindre les objectifs liés à l’environnement et à l’énergie durable.]

Nous accueillons avec satisfaction le projet relatif au financement d’investissements dans l’efficience énergétique pour lutter contre les changements climatiques et nous envisagerons de participer en tant qu’investisseurs du secteur public au fonds d’investissement en passe d’être créé dans le cadre du projet Efficacité énergétique 21. [À cet égard, nous nous félicitons de l’utilisation du mécanisme de Kyoto (application conjointe et mécanisme pour un développement propre) et des programmes d’investissement vert.]

21.
Nous nous félicitons des partenariats pour la montagne qui se sont établis dans et entre les Alpes, les Carpates, les montagnes d’Europe du Sud‑Est, le Caucase et les régions montagneuses d’Asie centrale. Nous reconnaissons les avantages que présentent les instruments juridiquement contraignants relatifs à la protection et à l’aménagement durable des régions montagneuses, tels que la Convention alpine et la Convention des Carpates, et saluons l’initiative des pays d’Europe du Sud‑Est et du Caucase qui cherchent à élaborer des traités de cette nature. Nous invitons le Partenariat international pour la montagne à promouvoir et à faciliter les échanges de données d’expérience et de compétences avec les autres régions de montagne du monde.

22.
Nous saluons l’Initiative pour le développement durable en Asie centrale, que nous soutenons et qui s’appuie dorénavant sur des propositions de projet concrètes et réalisables et sur une démarche sous‑régionale tout à fait opportune face aux problèmes environnementaux dans le contexte du développement durable de la sous‑région.

23.
Nous préconisons l’adoption de programmes, de stratégies, de plans de mise en œuvre et de partenariats sous‑régionaux et régionaux auxquels participeraient les parties prenantes pour valoriser l’exploitation durable des ressources, l’adoption de modèles de consommation et de production viables [eu égard à la nécessité de dissocier la croissance économique de l’exploitation des ressources [y compris les produits chimiques,] et à la réduction des effets environnementaux et sociaux nocifs.]

Nous sommes en faveur de la mise en place d’un cadre décennal de programmes sur les modes de production et de consommation non viables dans le cycle de travail de la Commission du développement durable, [de la mise en œuvre et du suivi de modes de consommation et de production non viables, par la diffusion des bonnes pratiques et la promotion des travaux effectués par les centres de production plus propre et les centres régionaux pour l’environnement, et du développement et de l’instauration d’un cadre paneuropéen de collaboration]/[du soutien continu du] le Processus de Marrakech.

24.
Nous reconnaissons la nécessité d’améliorer la gestion des produits chimiques dans les pays de la région et de remédier aux conséquences d’un emploi antérieur, notamment dans le cas où ces produits sont devenus des déchets. [Nous soutenons la mise en œuvre de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques et jugeons nécessaire de promouvoir [une réglementation mondiale]/[des partenariats tendant à réduire la pollution par les] métaux lourds [et d’améliorer les synergies entre les AME afin de faciliter la gestion des produits chimiques dans la région].]

25.
[Nous soulignons que l’objectif de la compétitivité internationale des industries locales n’est pas en contradiction avec l’objectif du développement durable et de la dissociation de la croissance de l’économie et des pressions environnementales.]

[Cela suppose, entre autres choses, que l’on conçoive des instruments de politique environnementale bien pensés garantissant un bon rendement énergétique ainsi que des incitations pour stimuler le développement, généraliser les technologies à fort rendement énergétique et exploiter pleinement les possibilités de commercialisation et de distribution des biens et des services environnementaux. La coopération internationale dans la conception et la réalisation des politiques environnementales, notamment par le biais des AME, peut jouer un rôle des plus utiles en assurant un degré élevé de protection de l’environnement et en donnant des chances égales à tous.] Nous entendons suivre [et soutenir le]/[et concourir au] processus relatif à la mondialisation et à l’environnement lancé sous l’égide du PNUE à la vingt‑quatrième session de son Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement, en vue de faire connaître les avantages que la mondialisation peut présenter pour l’environnement.

26.
Nous rappelons que nous sommes conscients des relations entre les politiques qui concernent le commerce et celles qui concernent l’environnement, et soulignons notre volonté de les faire se renforcer mutuellement et de réduire au minimum les risques de conflit entre elles, à titre de contribution à la transition vers un développement durable.

27.
Nous constatons que l’insuffisance des moyens de financement continue de faire obstacle à l’amélioration de l’état de l’environnement. La faiblesse des capacités institutionnelles empêche de tirer profit des possibilités nouvelles qui s’offrent. Nous [recommandons un engagement plus ferme de la part des pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale, et des pays d’Europe du Sud‑Est pour qu’ils encouragent l’utilisation efficace des ressources financières prélevées sur leurs budgets nationaux, et qu’ils renforcent les]/[avons pleinement conscience que le renforcement des] capacités institutionnelles aux niveaux national et local [et intensifiant leurs]/[, l’utilisation efficace des ressources financières tirées des budgets intérieurs, du financement durable des donateurs, et qu’ils redoublent d’] efforts en vue d’élaborer des programmes environnementaux réalisables, économiquement rationnels et axés sur les résultats [s’inscrivant dans le cadre de leurs plans généraux de développement, dans les stratégies de lutte contre la pauvreté et dans le Plan‑cadre des Nations Unies pour l’aide au développement]/[concourra sensiblement à l’amélioration de l’état de l’environnement dans les pays de l’Europe orientale, du Caucase et de l’Asie centrale, et dans les pays de l’Europe du Sud‑Est].

[Nous sommes en faveur d’une coopération plus étroite entre donateurs et de l’exploitation des synergies éventuelles entre institutions et programmes.]

28.
Nous nous engageons à tirer le meilleur parti possible de toutes les sources disponibles de financement des activités dans le domaine de l’environnement, notamment sous forme d’instruments économiques originaux et d’interventions du secteur privé, tels que le paiement des services rendus par les écosystèmes et la promotion de l’investissement financier privé lié à l’utilisation durable de la diversité biologique aux niveaux national et international, dans l’optique d’une amélioration de l’état de l’environnement dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et dans ceux de l’Europe du Sud‑Est.

29.
Le fait de s’attaquer à des problèmes environnementaux communs offre aux gouvernements plusieurs occasions de collaborer, désamorce les tensions et contribue au renforcement de la coopération et de la sécurité. [Nous apporterons notre appui à la coopération en matière d’environnement à titre de processus de consolidation de la paix, tout en réduisant les risques pour la sécurité liés à l’environnement dans le cadre de l’Initiative environnement et sécurité.]

30.
Nous [soulignons] l’importance croissante des multipartenariats, mécanismes permettant de promouvoir nos objectifs et de donner effet à nos engagements en matière d’environnement et de développement durable. C’est pourquoi nous nous félicitons que les gouvernements et la société civile se soient engagés à instaurer des partenariats à tous les niveaux. Nous demandons à la CEE, au PNUE, aux autres organisations s’occupant d’environnement dont nous sommes membres et aux AME auxquels nous sommes parties de s’attacher à mettre en œuvre des partenariats orientés vers l’action.

[31.
Nous réaffirmons notre volonté d’éliminer le plomb de l’essence et de prendre des mesures pour réduire sensiblement les teneurs en soufre des carburants, selon des modalités et des calendriers appropriés, afin d’améliorer la santé des êtres humains et la salubrité de leur milieu, notamment en participant et en apportant notre concours au Partenariat pour des carburants et des véhicules propres du PNUE.]

III.  LA VOIE À SUIVRE

32.
Nous sommes résolus à poursuivre le processus «Un environnement pour l’Europe» [concentré et axé sur les besoins − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan] [, après la Conférence de Belgrade, afin d’améliorer − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]/[en privilégiant les activités axées sur les résultats ayant une orientation pratique qui améliorent − États-Unis] l’état de l’environnement et la qualité du développement durable dans la région [et à étoffer les prestations découlant du processus − États-Unis].

Tout en confirmant les objectifs du processus «Un environnement pour l’Europe» convenus à notre Conférence précédente à Kiev, nous [veillerons à ce que le processus reste à l’avenir bien adapté et conforme aux besoins de la région et d’un paysage politique et économique en évolution. Les activités liées aux projets et les mesures de création de capacités qui seront lancées dans le cadre de ce processus devront s’axer sur les besoins principaux en matière d’environnement et de développement − comme la vulnérabilité de la région aux changements climatiques, la perte de diversité biologique, la gestion des ressources en eau, [l’approvisionnement en eau et l’assainissement,] l’exposition aux produits chimiques, la dégradation des sols, la sécheresse et la désertification, les rendements énergétiques, la salubrité publique, les modes de consommation et de production non viables − et concentrer les efforts sur les domaines qui ne sont pas suffisamment pris en compte dans d’autres instruments, processus ou programmes − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]/[adapterons ses modalités opérationnelles [aux particularités de la région − États-Unis]/[pour tenir compte de l’évolution du paysage politique et économique et des particularités de l’environnement de notre région], tels que sa vulnérabilité aux changements climatiques, la perte de diversité biologique [la gestion des ressources en eau, − Suisse] l’exposition à de nouveaux produits chimiques, la salubrité publique et des modes de consommation et de production non viables − supprimer, États-Unis].

[La surveillance et l’évaluation de l’état de l’environnement dans la région doivent se développer davantage et se renforcer. − Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Ouzbékistan, Fédération de Russie, Tadjikistan et Ukraine]

Nous [renforcerons − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]/[nous concentrerons sur − États‑Unis] les partenariats [avec la société civile − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan], surtout avec le secteur privé, afin d’améliorer l’efficacité et les résultats de nos efforts.

33.
[Nous voyons dans le processus «Un environnement pour l’Europe» un grand cadre de coopération bilatérale et multilatérale dans la région paneuropéenne. Sa dimension politique doit rester ouverte à tous les pays de la CEE intéressés ainsi qu’aux grands sujets de débat paneuropéens pour lesquels elle peut présenter une valeur ajoutée. De plus − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]/[tout en continuant d’appliquer le processus à l’ensemble de la région de la CEE], nous sommes résolus à concentrer nos efforts sur les besoins recensés dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et dans les pays d’Europe du Sud‑Est qui ne sont pas [entièrement − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan] pris en compte dans les autres cadres de coopération, [instruments ou processus − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan] dans la région et ses sous‑régions [, quand la valeur ajoutée est évidente et que l’on peut éviter les doubles emplois. − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]

Nous nous attachons activement à nouer des partenariats pour démultiplier nos efforts et tirer parti des connaissances pratiques et des compétences de nos partenaires pour introduire des changements propres à améliorer l’état de l’environnement dans la région. Nous entendons retenir le principe des apports effectifs en tant que critère majeur d’efficacité du processus «Un environnement pour l’Europe».

[Nous, pays participant à la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (SPDBP), n’ignorons rien des difficultés qu’il faudra surmonter pour atteindre l’objectif avant 2010. Nous confirmons notre attachement aux objectifs de la Résolution de Kiev relative à la diversité biologique et continuerons de coopérer avec la SPDBP, d’en soutenir l’exécution et de procéder aux opérations de révision. Nous avons la volonté de renforcer l’intégration de la question de la biodiversité et de celle des services rendus par les écosystèmes aux politiques horizontales et sectorielles pertinentes. − Suisse, SPDBP, ÉCO‑Forum Européen, CEEWEB]

[34.
Sans préjudice du principe de la valeur ajoutée mentionné ci‑dessus, nous estimons que les travaux devraient à l’avenir se concentrer sur les thèmes prioritaires suivants:

a)
Gouvernance environnementale; renforcement des institutions et des organisations compétentes; les instruments de politique générale et leur application à la création de capacités; − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]

[b)
Approvisionnement en eau et assainissement; les ressources en eau dans un contexte transfrontière; − Union européenne]/

[b)
Problématiques nouvelles, en sus de celles dont il est question au paragraphe 32, intéressant particulièrement la région et non prises en compte dans d’autres processus ou instruments, avec l’accord du Comité des politiques de l’environnement de la CEE. − Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]

[c)
Problématiques nouvelles intéressant particulièrement la région et non prises en compte dans d’autres processus ou instruments, avec l’accord du Comité des politiques de l’environnement de la CEE. − Union européenne]

35.
[Nous confirmons que nos conférences se tiendront tous les quatre ou cinq ans. − Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan]/[Nous sommes reconnaissants au Gouvernement du Kazakhstan, qui a offert d’accueillir la prochaine conférence en 2011. − Union européenne]

Nous invitons le Comité des politiques de l’environnement de la CEE [à procéder à un examen à mi‑parcours des décisions prises à Belgrade pour maintenir l’impulsion donnée et assurer une continuité]/[à examiner les progrès réalisés entre les conférences, notamment à procéder à une évaluation à mi‑parcours avant la fin de 2009 − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan].

36.
Nous sommes d’accord sur les améliorations à apporter à la structure du processus «Un environnement pour l’Europe» [pour la simplifier et la rendre plus efficace, à savoir:

a)
Les fonctions de secrétariat liées à la préparation des conférences ministérielles devraient être assumées par le secrétariat de la CEE − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan] [service déjà chargé du Comité des politiques de l’environnement de la CEE − Union européenne];

[b)
Des mesures concrètes devraient être prises pour transférer les activités de l’Équipe spéciale du PAE aux centres régionaux de l’Europe orientale, du Caucase et de l’Asie centrale afin de favoriser l’action volontariste et l’engagement des pays de ces trois sous‑régions; cependant les fonctions de secrétariat de l’Équipe spéciale devraient rester assumées pour l’instant par l’OCDE, à Paris, en attendant que le secrétariat soit doté d’une structure régionalisée et mieux adaptée; − Union européenne]/

[b)
L’OCDE devrait être invitée à continuer d’assumer les fonctions de secrétariat de l’Équipe spéciale du PAE, qui seraient progressivement transférées aux centres régionaux de l’Europe orientale, du Caucase et de l’Asie centrale, dans la mesure où leurs capacités le permettent, en commençant par les fonctions de niveau sous‑régional ou national et les fonctions relatives aux projets − Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine et Ouzbékistan];

c)
Les fonctions et les activités du Comité de préparation des projets devraient être assumées en interne par la Banque européenne pour la reconstruction et le développement. − Union européenne, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Tadjikistan, Ukraine, Ouzbékistan et Comité préparatoire des projets] [des programmes régionaux. − Union européenne]

37.
Nous sommes reconnaissants au Gouvernement serbe d’avoir accueilli notre Conférence et tenons à lui exprimer, ainsi qu’au peuple serbe, notre gratitude pour leur chaleureuse hospitalité.

-----







� La parution est postérieure à la troisième réunion du Groupe de travail préparatoire spécial composé de hauts fonctionnaires, tenue à Genève du 29 au 31 août 2007.


� Le texte correspond à l’état des délibérations du Groupe de travail préparatoire à la fin de la réunion de Genève. Le nom des auteurs des amendements figure entre parenthèses uniquement dans les paragraphes qui n’ont pas été débattus entre délégations.
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